

















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































	[Liminaria]
	[Page de faux titre] Discussions importantes. Tome Second.
	[Page de titre] Discussions importantes, débatues au Parlement d'Angleterre par les plus célèbres orateurs, depuis trente ans.
	Table des matières contenues dans ce second volume.

	Discussions importants, tirées du Parlement d'Angleterre.
	Quatrième Section. Du Ministère d'Angleterre.
	Discours de sir Robert Walpole.  Il se plaint avec beaucoup d'aigreur de ce que la plupart des motions sont plutôt combinées pour fournir aux Membres du Parlement une occasion de déclamer contres les ministres de Sa Majesté, que pour l'avantage de la Chambre et de la nation. Du 23 janvier 1734.
	Réplique de M. Stippen au Discours précédent, où il dit qu'on est toujours assuré de déplaire aux Ministres ; qu'ils prennent les éloges pour des ironies, et qu'ils entendent dans le sens le plus étendu et le plus réel, les épithètes dures qu'on leur donne indirectement. Du 23 Janvier 1734.
	Discours de sir Robert Walpole. Outré du refus que l'on fait des subsides demandés pour les frais de la guerre, il exalte l'embarras d'un Ministre qui demande des secours contre un danger qui nécessite des subsides de la part du peuple, et les reproches et accusations auxquelles il est encore exposé, si par une suite de son refus la Nation éprouve quelque désastre éclatant. Du 14 Février 1735.
	Discours déclamatoire du même. Injustice des plaintes contre le luxe et contre l'oppression du gouvernement. Du 3 Février 1738.
	Invective de M. Pulteney contre sir Robert Walpole présent à la Chambre. Du 12 Mai 1738.
	Réplique de sir Robert Walpole, à une invective de M. W. Windham, dans laquelle il accuse ce Membre des Communes et ses partisans de conspirer la ruine du Gouvernement. Du 13 Mars 1739.
	Discours du même, dans lequel il invite ses adversaires à s'éloigner de la Chambre, s'ils n'y assistent que dans l'intention de combattre et de gêner les opérations du Parlement. Du 14 Juin 1739.
	Discours du comte de Halifax, au sujet du conseil que le lord Isla venait de donner aux Pairs, de se mettre au-dessus de l'opinion, des craintes et des clameurs du peuple. Il assure que l'orsqu'un Magistrat ou un Ministre s'embarasse peu des clameurs et des murumures du peuple, chez une Nation qu'on dit être libre, c'est le signe le plus certain qu'elle ne l'est plus. Du premier Décembre 1740.
	Discours du comte de Chesterfield, contre le lord Isla qui avait avancé que les Pairs ne devaient aucunement se mêler ni de la paix, ni de la guerre, ni des affaires étrangères, à moins que d'être invités par le Roi à s'en occuper. Il s'élève à cette occasion contre les Pairs qui affectent beaucoup d'attachement et de chaleur pour les prérogatives de leur Chambre, et qui, dans toute occasion, travaillent à les détruire. Du premier Décembre 1740.
	Discours invectif de M. Fox contre le ministère. Il applique aux Ministres la peinture que le docteur Swift fait à la fin de ses voyages de Gulliver, des peuples corrompus qu'il avait visités. Du 13 Mai 1775.
	Réplique de lord Sandwich, premier lord de l'Amirauté, sur ce qu'on se plaignait qu'un nombre d'incendiaires ruinaient les ports et les arsenaux ; qu'ils étaient mal gardés par des ouvriers ; qu'autrefois cette garde était confiée à des soldats de Marine, qui faisaient mieux leur devoir. Il répond que les arsenaux sont gardés exactement par les ouvriers bien armés, et avec plus de sûreté qu'ils ne le seraient par des gardes-marine. Du 6 Février 1777.
	Réplique de lord North à M. Hartley, qui, dans la vivacité d'un débat, lui avait dit de prendre garde à sa tête. Il fait valoir son esprit de franchise et de droiture. Il conservera sa place autant de tems que l'y retiendra la voix du peuple, c'est-à-dire, de la Chambre. Il élude l'invitation prestante qu'on avait faite d'entrer dans les détails sur l'état actuel de l'Europe, et sur l'état particulier de l'Amérique. Du 15 Avril 1777.
	Discours de lord George Gordon, au sujet de l'empressement de lord North à se mêler de tout. Il l'exhorte à reppeler des Colonies ses bouchers et ravageurs ; à s'éloigner du maniment des affaires publiques, et à vivre en paix dans sa retraite. Du 13 Avril 1778.
	Discours de lord North, dans lequel il combat par de pures probabilités, quelques imputations graves avancées contre l'administration et en particulier contre l'Amiral. Du 11 Décembre 1778.
	Discours de M. Fox, ayant pour but deux motions, par lesquelles il accuse les Ministres de Sa Majesté (savoir le premier lord de l'Amirauté et le premier lord du Trésor) de mauvaise conduite et de négligence, 1° pour n'avoir pas envoyé plutôt, l'année dernière, un renforcement à lord Howe, 2° pour n'avoir pas envoyé au commencement de l'année dernière une flotte dans la Méditerrannée pour observer le détroit de Gibraltar. Du 22 Mars 1779.
	Motion du même, dont l'objet est de supplier Sa Majesté d'éloigner de ses conseils le comte de Sandwich, premier lord de l'Amirauté, à raison du mauvais état où se trouve la Marine. Il appuie cette demande de différentes accusations. Du 19 Avril 1779.
	Discours éloquent du premier lord de l'Amirauté (le comte de Sandwich) dans lequel il tâche de répondre aux principales imputations avancées contre lui. Du 23 Avril 1779.
	Réplique énergique du comte de Bristol à l'apologie que venait de faire de sa propre conduite le premier lord de l'Amirauté? Du même jour.
	Discours du Duc de Boston, qui ne voyant aucun Membre de l'administration se présenter pour plaider la cause du Ministre de la Marine, infère de ce silence, que l'Amirauté n'a rien à répondre aux dernières imputations. Il en ajoute de nouvelles. Du 23 Avril 1779.
	Discours du Duc de Richemond, également étonné de ce que dans un moment d'une si haute importance l'administration garde le silence. Il relève une contradiction importante que l'on n'avait pas remarquée dans le Discours du Comte de Sandwich, et il somme ce Ministre de s'expliquer à ce sujet. Du 23 Avril 1779.
	Courte Réplique du Ministre de la Marine. Il élude la sommation du Duc de Richemond, sous prétexte qu'il n'est pas obligé de répondre aux questions d'un individu. Du même jour.
	Discours du lord Littleton, dans lequel il appuie la dénonciation faite à la Chambre des Pairs, du premier Lord de l'Amirauté, par le comte de Bristol, et sur l'importance d'en peser et distinguer les différens chefs d'accusation. Il prend de-là occasion d'entrer dans bien des détails, concernant les Cours de Madrid et de Versailles, la détresse de la Nation, et les malheurs de la guerre présentée. Du 23 Avril 1779.
	Discours du comte de Bristol. Il renouvelle sa motion, pour que le comte de Sandwich soit démis de sa place de premier lord de l'Amirauté. L'invasion récente de Jersey en est le motif. Il prend de là occasion de parler des forces navales de France et d'Espagne qui menacent l'Angleterre. Enfin, il presse les Ministres de déclarer particulièrement s'ils approuvent ou non la conduite de l'amiral Arbuthnot, qui de son propre mouvement a porté à Jersey ses secours immédiats, et personne ne se présentant pour répondre à cette question, il s'écrie qu'un pareil silence de la part de l'administration interpellée sur plusieurs faits, est une insulte au pair qui l'interroge, et à la chambre en général. Du 7 Mai 1779.
	Réplique du comte de Sandwich. Il a lui-même écrit à l'amiral Arbuthnott pour lui exprimer son approbation. Quant au nombre des troupes qui ont tenté la descente de Jersy, et l'effet de leur tentative, il diffère d'en parler, jusqu'à ce qu'il soit mieux informé. Du 7 Mai 1779.
	Discours du commodore Johnstone, dans lequel il repousse les reproches que lui faisait son ancien ami M. Fox, savoir : que depuis qu'il avait étét nommé commissaire-conciliateur, il votait constamment en faveur d'une administration qu'il affectait de mépriser auparavant, etc. etc. Il répond qu'il n'a renoncé à l'opposition que depuis que le duc de Richemond a reconnu par un bill l'indépendance de l'Amérique. D'ailleurs, il reconnait lui-même que c'est l'opposition qui a chargé d'entraves la marche des affaires publiques, etc. Du 14 Mai 1779.
	Discours justificatif du comte de Sandwich contre le marquis de Rockingham, qui s'était fort étendu pour prouver que le premier lord de l'Amirauté était la cause de toutes les calamités qui allaient fondre sur l'Angleterre. Il en revient toujours avec assurance à son ancien état de la Marine. Du 21 Juin 1779.
	Discours du comte de Hillsborough, dans lequel il fait part à la Chambre d'une manière noble et populaire, qu'il vient d'accepter les sceaux en qualité de Secrétaire d'Etat, à la place de Lord Weymouth. Il déclare que l'intention de l'administration est d'accorder à l'Irlande un commerce égal à celui de la Grande-Bretagne. Du 25 Novembre 1779. 
	Pétition du Corps Municipal de la ville de Nottingham à la Chambre des Communes, plus développée que les précedentes, contre les abus intolérables de l'administration. Du premier Février 1780.
	Réplique du comte de Sandwich révolté contre les derniers discours qui l'avaient outragé, et sur-tout de cette assertion : "Que les meilleurs officiers ne voulaient plus servir, tant qu'il serait à la tête de l'amirauté." Il soutient que cette défection serait sans exemple, et que l'intention n'en est que supposée. Il exalte beaucoup les succès actuels de la guerre de l'Amérique, et conclut qu'il faut la poursuivre avec vigueur. Du 8 Février 1780.
	Discours héroïque du marquis de Carmarthen, dans lequel il expose à la Chambre d'une manière noble et ferme, les raisons qui l'avaient obligé de résigner sa place de Chambellan de la Reine. Ayant donné son approbation à la pétition du comté d'Yorck, sur les réformes désirées, il lui avait été adressé des lettres expédiées des Bureaux du Trésor, par lesquelles il lui était expréssement défendu d'assister à aucune assemblée du comté. Déterminé à soutenir la pétition en dépit du gouvernement, il avait cru devoir se détacher de la Cour. Du 8 Février 1780.
	Discours de lord North, dans lequel il repousse une accusation de manœuvres illicites intentée contre lui par M. Temple Luttrell. Du 24 Mars 1780.
	Discours du comte de Shelburne. Le vicomte de Stormont s'étant plaint de ce qu'il ne subsistait que trop de correspondance entre l'Angleterre et la France, le comte de Shelburne déclare qu'avant d'entrer dans la discussion de la motion proposée, le vicomte doit s'expliquer complettement sur cette correspondance. Il s'en défend lui-même, comme s'il sentait que cette accusation indirecte le regardait personnellement. Du 25 Avril 1780.
	Motion du comte de Shelburne, tendante à ce qu'il soit présenté à Sa Majesté une humble Adresse aux fins de la supplier de vouloir bien ordonner qu'il soit mis sous les yeux de la Chambre, plusieurs pièces importantes concernant la situation présente des affaires de l'Europe, la plupart déjà rendues publiques dans la gazette de la Cour ; et à ce sujet, déployant un esprit de discussion et de politique, il expose les erreurs et les inepties du Ministre Anglais. Du premier Juin 1780.
	Discours contradictoire du Vicomte de Stormont, dans lequel il répond avec détail aux assertions avancées par le comte de Shelburne. Il justifie les Ministres au sujet de la rupture avec la Hollande et du traité d'alliance avec la Russie que l'on leur reprochait. Il finit par s'opposer à la motion du Comte de Shelburne. Du même jour.
	Extrait d'un discours invectif du comte de Richemond contre les ministres. Il s'élève avec indignation contre la politique complaisante et méprisable, qui vient récemment de soustraire au châtiment, qu'il méritait, un Russe que l'on avait trouvé employé à démolir la chapelle de l'ambassadeur de Sardaigne. Du 19 Juin 1780.

	Sixième Section. [sic pour Cinquième Section] Militaire Anglais.
	Discours de M. Shippen, dans lequel il prouve l'inutilité et le danger de la continuation, en tems de paix, d'une augmentation de troupes de terre. On remarque un ton d'ironie, dans la plus grande partie de ce discours. Du 22 Novembre 1724.
	Discours du comte d'Aylesford, contre le bill proposé pour maintenir en Angleterre une armée nombreuse sur pied, en tems de paix ; il fait voir les dangers qu'entraînerait l'exécution de ce bill, et il en donne des exemples frappans. Du 24 Février 1732.
	Discours du duc d'Argyle, dans lequel il soutient que ce ne furent pas des armées sur piied qui détruisirent la liberté des anciens Romains, et que ce ne sont pas non plus des armées sur pied qui ont renversé la liberté des peuples de l'Europe. Il conclut au maintien d'une armée sur pied en Angleterre. Du 6 Mars 1733.
	Discours de M. Pulteney, dans lequel il découvre le but secret de l'Administration, en demandant une augmentation dans les troupes. Ce but consiste à réduire seulement cette augmentation, lorsque la paix aura lieu, et à conserver l'ancienne armée, afin de s'en servir dans l'occasion pour fouler les libertés du royaume. Il conclud à ce que la motion pour l'augmentation des troupes soit rejettée. Du 14 Février 1735.
	Discours de sir Robert Walpole. Selon lui, la sécurité de la Nation dépend de la tranquilité des peuples voisins, le tems où ils ont la guerre, nuit aux manufactures Anglaises : il serait à propos de tâcher de contribuer à rétablir la paix entre les Puissances belligérantes ; importance de lever des troupes pour cet objet. Du 14 Février 1735.
	Réplique de M. Pulteney au Discours précédent. Il soutient que la paix chez les peuples voisins, loin d'être favorable au commerce de l'Angleterre, lui est au contraire très-nuisible ; parce qu'alors ces peuples pouvant cultiver les arts à loisir, se fournissent eux-mêmes des choses qui leur sont nécessaires, au lieu que lorsqu'ils sont exclusivement occupés par les embarras de la guerre, ils sont obligés de recourir aux manufactures Anglaises. Du 14 Février 1735.
	Discours éloquent du même sur le danger d'une armée entretenue sans nécessité dans un pays libre. Faux prétextes qu'on allègue aujourd'hui, pour en avoir toujours une sur pied. Exemples effrayans chez les Romains, chez nos voisins et en Angleterre, qui montrent à quoi l'on s'expose. Il conclud que le moment actuel est le plus favorable pour diminuer au moins une partie de ces troupes. Du 23 Février 1735.
	Discours de M. Walter Plumer, sur l'abus de maintenir en Angleterre, un grand nombre de troupes sur pied, qu'on est obligé de louer fort cher aux Princes étrangers. Du 26 Janvier 1736.
	Discours de sir John Barnard, dans lequel il compare les effets de l'autorité et du commandement appuyé de troupes, dans un pays libre, et dans le pays qui ne le sont point. Du 3 Février 1737.
	Diatribe du duc d'Argyle, contre le Secrétaire de la guerre. Son pouvoir illimité ne s'est jamais montré plus absolu ni plus ridicule, que dans la dernière levée des troupes. Portrait ironique des nouveaux enrôlés. Du 9 Décembre 1740.
	Discours du major Sclwyn, dans lequel il représente qu'une milice bien disciplinée procurerait une infinité d'avantages par-tout le royaume, au lieu qu'une armée sur pied ne peut être que dangereuse aux libertés de la Nation. Invective violente contre ceux qui, en apparence, passionnés pour le bien de l'Etat, ne font parade de leur patriotisme, qu'afin de jouer un personnage, pour obtenir par-là les premières places dans le ministère. Du 18 Novembre 1746.
	Discours du colonel Conway, dans lequel il remarque qu'on trouve chez tous les peuples des exemples de la discipline et de la subordination dans les armées ; et qu'il n'y a point de contrée dans le monde, où les troupes jouissent d'une liberté plus étendue, que dans la Grande-Bretagne. Du 7 Février 1750.
	Discours de l'honorable T. Townshend, sur le danger d'introduire dans le royaume des troupes étrangères, qui s'embarassent peu de nos loix et de notre constitution ; il remarque que ce sont des armées sur pied qui ont bouleversé toute l'Europe. Du 2 Novembre 1775.
	Discours Militaire, prononcé par l'un des premiers Officiers du régiment des émigrants Ecossais-Montagnards, commandé par le lieutenant-colonel Macleau ; après que la bénédiction des drapeaux et la revue de ce régiment eurent été achevées, et que chaque soldat eut prêté le serment d'usage. Du 12 Août 1777.
	Réplique du colonel Barré à la phrase suivante du discours de lord Germaine, la Chambre  ayant demandé aux Ministres un état exact des troupes : "Oui, j'ai dit hier, et je le répète aujourd'hui, que l'armée du général Howe n'est que de treize mille hommes effectifs ; et celle du général Wasingthon de quinze mille, parce que je ne comprends pas dans ce nombre, nil 'artillerie, ni les officiers, ni les soldats blessés, mais seulement treize mille hommes ayant le mousquet sur l'épaule". Du 3 Décembre 1777.
	Réponse de lord Germaine au colonel Barré qui l'avait sommé, à la fin de la réplique précédente, de déclarer à la Chambre, sur son honneur, si le bruit qui s'était répandu concernant l'enveloppement de l'armée du général Burgoyne, par celle des Américains, était vrai ou faux. Il confirme cette fatale nouvelle.
	Invective du colonel Barré, outré du sang-froid avec lequel lord Germaine venait de raconter cette malheureuse catastrophe dont il était lui-même l'auteur. Il finit par exposer la bravoure et la générosité avec lesquelles les Américains se sont conduits dans leurs victoires, et il l'oppose adroitement à la poltronnerie et à l'inhumanité qu'on leur avait supposées jusqu'alors. Du 3 Décembre 1777.
	Discours de M. James Luttrell, dans lequel il démontre les désavantages et les calamités de la guerre d'Amérique, fatale en tout sens, et humiliante pour la Grande-Bretagne. Différence des motifs de courage chez les Royalistes et les Américains ; et par la même raison des succès de ceux-ci. Le rôle que jouent les Ministres de cette circonstance, est bien ridicule. Du 3 Décembre 1777.
	Courte invective de M. Fox, contre la dernière catastrophe de l'armée prisonnière, arrivée par la présomptueuse incapacité du Ministre. Du 3 Décembre 1777.
	Discours du gouverneur Pownall, sur l'opposition qu'on devrait mettre au service des Sauvages Indiens, dans la guerre, parce que leur manière de combattre est absolument féroce. Du 6 Février 1778.
	Lettre du général John Sullivan au général Pigot, dans laquelle il se plaint de la manière atroce dont la Grande-Bretagne fait la guerre  et il lui demande quel sort doivent attendre des prisonniers qui ne faisaient aucun service militaire, qu'on a pas pris les armes à la main. Du 4 Juin 1778.
	Réponse du général Pigot au général Sullivan : il lui marque que, suivant les loix du pays, tout homme au-dessus de seize ans, et au-dessous de soixante, étant obligés de servir, les Américains dont il lui parle ne peuvent avoir été pris que les armes à la main, ou qu'au moins ils devaient avoir servi antérieurement, et que par conséquent ils devaient être échangés pour autant de soldats. Du 4 Juin 1778.
	Plainte très-vive du général Burgoyne exprimée au sujet de la distinction humiliante que faisait M. Jenkinson, nouveau ministre de la Guerre, lorsqu'en présentant à la Chambre l'état des forces de terre et de mer, il compta trois cent mille hommes effectifs, NON COMPRIS, ajouta-t-il, LES PRISONNIERS, EN CONSEQUENCE DE LA CONVENTION DE SARATOGA. Il prend occasion de se plaindre de lord Germayne, et il finit par prier la Chambre d'ordonner une enquête sur la conduite de la guerre, tant sur sa propre justification, qu'afin d'amener l'éloignement du Ministre qui s'en est mêlé. Du 11 Décembre 1778.
	Réplique de lord Germayne au général Burgoyne, dès que la Chambre demandera une enquête sur sa conduite, il est tout disposé à la satisfaire ; et il déclare que tant qu'elle lejugera digne d'occuper sa place, il la conservera, et qu'il ne la quittera que dans le cas où on prendrait le parti de renoncer à la guerre d'Amérique, ou de reconnaître son indépendance. Du 11 Décembre 1778.
	Discours de M. Fox contre le projet de continuer la guerre. Ressemblance frappante des sommes et des armées considérables de Xerxès et de celles de Grande-Bretagne, devenues inutiles devant leur ennemi. C'est contre la France qu'il faut les diriger, au lieu de semer la division sur nos flottes et ailleurs. Retirer nos troupes de l'Amérique, ce n'est pas reconnaître son indépendance. Du 11 Décembre 1778.
	Réplique du gouverneur Johnstone au Discours précédent. Il n'aperçoit aucune différence entre retirer les troupes et reconnaître l'indépendance de l'Amérique : il pense que ce parti serait très-dangereux ; que de tourner ces troupes contre la France et ses possessions, ce serait renoncer au certain pour l'incertain, parce qu'il regarde la réduction des Colonies comme assurée. Du 11 Décembre 1778.
	Discours du colonel Barré. Il annonce qu'il a formé un plan qui tend à limiter le tems du service des soldats, et qu'il attendra, pour le faire connaître, un moment favorable. Du 26 Janvier 1779.
	Discours violent de M. Fox, contre les Ministres qui, ennemis de tous les braves et généreux Officiers, ne savent que leur insulter, les éloigner du service, ou les perdre. Il s'étend avec détail sur les effets de l'indignation et du ressentiment meurtrier que leur inspira la sentence qui décharge l'amiral Keppel. Du 17 Février 1779.
	Discours de sir Philip Jenning Clerke, contre les pouvoirs donnés aux Conseils de guerre trops étendus, sur tout par rapport à la sévérité excessive envers les soldats qui ont mérité punition. Du 26 Février 1779.
	Discours de M. Fox. Lord North ayant, à raison des circonstances, proposé le doublement des Milices du Royaume, et présenté en même tems, à cause du danger imminent, un bill tout dressé ; M. Fox entre d'abord dans ses vues, puis s'élève contre les Ministres, les seuls auteurs de tous les maux qui affligent la nation. Du 21 Juin 1779.
	Discours de M. Sawbridge. M. T. Townshend ayant avancé en face de lord North qu'il y avait dans le cabinet de Saint-James, quelque traître qui achetait et vendait la Nation, M. Sawbridge appuie cette inculpation, et s'explique d'ailleurs sur la mesure proposée par le Ministre. Il le prévient que dans la prochaine assemblée du conseil commun où l'on doit proposer d'offrir sang et fortune pour le service de la Nation, il ne sera pas fourni un homme, pas donné un schelling, que dans le cas où le noble lord et ses collègues seront congédiés, et remplacés par des hommes plus habiles et mieux intentionnés. Du 27 Juin 1779.
	Réplique de lord North, aux inculpations de M. Sawbridge. Il défie qu'on produise contre lui aucune preuve de trahison et de cupiditté. Il assure que le gouvernement des cinq ports lui a été donné, l'année dernière, sans aucune sollicitation de sa part. Il témoigne le désintéressement le plus complet. Il fait valoir la modicité des revnus dont il jouit ; et il proteste que lorsqu'il aura quitté le Ministère et renoncé à son gouvernement, qu'il est prêt à résigner, il restera avec une fortune très médiocre, et que sa famille n'aura aucun avancement considérable. Du 21 Juin 1779.
	Discours rempli de vues saines et de prudence du Duc de Richmont, par rapport aux deux Bills proposés ; l'un pour le doublement des milices du Royaume, l'autre pour écarter certaines dificultés dans la manière de fournir des hommes à la Marine de Sa Majesté ; afin d'éloigner tout inconvénient et abus contraire à la Constitution-Britannique. Il s'oppose à l'envoi des milices en Irlande, et à ce que la défense du Royaume soit confiée au Prince Ferdinand. Du 25 Juin 1779.
	Discours de M. Fox, dans lequel il se plaint avec chaleur de ce que le défaut d'unanimité dans le conseil-privé et dans la chambre haute, empêche que le Bill le plus pressant dans la circonstance actuelle (d'un tirage forcé et doublement de milice) ait son entier effet : il ajoute que l'amendement proposé (une levée libre de troupes), est une atteinte marquée aux privilèges des Communes. Du 2 Juillet 1779.
	Réplique de lord North, au discours précédent. Il affecte beaucoup de satiusfaction de ce que la Chambre des Communes a passé le bill unanimement, et beaucoup de mécontentement de ce qu'il n'a pas été accueilli par la Chambre des Pairs. Il conclut que puisqu'il a plu à cette Chambre de le tronquer, il faut l'adopter tel qu'il est, c'est-à-dire, avec l'amendement proposé. Du 2 Juillet 1779.
	Discours de M. T. Townshend ; dans lequel il se plaint de ce que les emplois militaires, au préjudice des anciens Officiers, sont la proie de nouveaux parvenus. Il remarque que les Colonels et leurs Officiers sont presque tous des Ecossais : cette préference étonnante lui fait soupçonner de la part du Gouvernement quelque complot secret. Du 5 Avril 1780.
	Proclamation du Brigadier-général Arnold, aux Officiers et soldats de l'armée continentale, qui ont à cœur les intérêts de leur pays, et qui sont déterminés à ne plus être les instrumens et les victimes du Congrès ou de la France. Il les invite à joindre les armées de Sa Majesté Britannique, et à se contenter de la restauration immédiate de leurs anciens privilèges civils et sacrés, et d'une exemption perpétuelle de toutes taxes. Du 20 Octobre 1780.
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	Extrait de quelques débats parlementaires, entre MM. Eden et Burke, par rapport au Bill proposé, tendant à abolir le Bureau de Commerce. Le sieur Eden fait valoir l'ancienneté de ce Bureau, son importance et son utilité. Le sieur Burke au contraire le juge inutile et trop dispendieux pour le laisser subsister davantage. Du 7 Mars 1780.
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	Réplique du Duc de Newcastle, dans laquelle il prétend prouver que le nouveau Bill loin de pouvoir inspirer des allarmes, sera au contraire avantageux pour les créanciers de l'Etat, et pour les grands Terriens. Du 30 Mai 1733.
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